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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 15, insérer l'article suivant:

I. – À la première phrase et à l’avant-dernière phrase du 8° du III de l’article 194 de la loi 
n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets, les deux occurrences du mot : « urbanisme » sont remplacées par le 
mot : « industrie »
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II. – L’article L. 300-6-2 du code d’urbanisme est ainsi modifié :

a) Après le II, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« II bis. – La demande de classification comme projet d’intérêt national majeur formulée par le 
porteur du projet est adressée et instruite par le ministre chargé de l’industrie » ;

b) Le VIII est abrogé.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement prévoit dans sa première partie de transférer la compétence de la classification des 
projets d’envergure nationale ou européenne qui présentent un intérêt général majeur au ministre 
chargé de l’industrie à la place du ministre chargé de l’urbanisme.

Dans sa deuxième partie, cet amendement précise d’une part que les demandes de classification 
comme projet d’intérêt national majeur formulée par le porteur du projet sont adressées et instruites 
par le ministre chargé de l’industrie au lieu de faire l’objet d’échanges avec de multiples 
interlocuteurs tels que les services du ministère de l’économie, des finances et de la souveraineté 
industrielle et numérique, les services du ministère de la transition écologique et de la cohésion des 
territoires et les préfectures.

Enfin, il supprime la procédure de participation du public pour les projets de mise en compatibilité 
des documents d’urbanisme pour les projets d’intérêt national majeur.


